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Quotidien de Roubaix-Tourcoing et de la Région 

Ctsthpêàdi 
qui fait Tendre! 

V o u é • ' • » • « ? 
qu'une 
pour 
voé marchand» •* 
set. En aonoa» 
ç a n I dans I • 
prêtée, TOUS posj-
ve» en avoir de» 
million».-

Le président de b République 
sera aujourd'hui l'iiôte 

des souverains britanniques 
e» 

JAMAIS LONDRES N'A FAIT A UN CHEF D'ETAT 
L'ACCUEIL QU'ELLE RÉSERVE A M. ALBERT LEBRUN 

» 
Cette visite permettra de resserrer encore les liens 
qui unissent déjà si étroitement nos deux pays 

AU CONSEIL DES MINISTRES 

Une série de décrets-lois destinés 
à renforcer la défense nationale 

ont été signés hier 
, OUI RÉSULTERONT D'UNE RÉORGANISATION ADMINISTRATIVE, 

FERONT FACE AUX MAJORATIONS DE DÉPENSES 

Le palais de Backiagaaa» ou résideront M. et M " Albert Lebrun 
pendant leur séjour à Londres. (Prj. K.Y.T.) 

CM HOTHÏ CORKOPONDAKT PAKriCULTO) t u , j o n . J| , m ê m e f a | | u t o u r n e r ^ 

difficulté, en atténuant le caractère offi­
ciel de la réception que l'on désigne 
simplement sous le nom de < visite » 

Londres. 
La cap.tdie anglaise est en train de 

•e donner une parure de fête pour rece- |î-n, o u t r e ; les présidents des deux assem-
voir dignement, mardi après-midi, le | "''et. c'est-à-dire le lord chancelier 

résident de la République française et ,iP°ur '» Chambre des pairs et le speaker 
*~* Aibert Lebrun, qui seront let hôtet | P° u r ' a Chambre det communes, s'y 

des souverains britanniques. [ rendront sans leurs « masses ». symbo­
les de l'autorité parlementaire. 

Avec ses dimensions imposantes 

B 
Le public londonien n'a pas oublié 

l'accueil triomphal qui fut fait au roi 

PARIS, 20 MARS (Minuit). 

Le Conseil des ministres a pria 
les premières mesures destinées à 
< renforcer les moyens et la sécu­
rité de la défense nationale ». 

Ces mesures ne seront j>as toutes 
divulguées. Certaines d'entre tl ies 
ne paraîtront même pas au < Jour­
nal officiel » où l'on se bornera à 
en mentionner les titres. Ce souci 
de discrétion est trop compréhen­
sible pour qu'on puisse le repro­
cher au gouvernement. Des mesures 
militaires ne peuvent ë're • tr i— 
ment efficaces que si elles ne sont 
pas connues longtemps à l'avance. 
Ces mesures se rattachent, d'ail- j 
leurs, aux préoccupations dont M. 
Daladicr fit état devant les assem­
blées. Il a obtenu du Conseil des 
ministres, en vertu des pouvoirs | 
spéciaux accordés au gouverne- j 
ment, le droit de rappeler des ! 
militaires en disponibilité et des 
réserves. Mais ce droit, il ne | 
l'exercera qu'autant que les circons- j 
tances l'exigeront, et si la situation 
extérieure s'améliorait, il n'aurait 
pas à s'en servir. 

Sur le plan militaire, le conseil 
a décidé l'augmentation des cadres 
et la création d'un goum. 

Sur le plan économique, l'aus-
mentation de la durée du travail 

George VI et à la reine Elisabeth p a r i ^ T 
la population parisienne, lors de leur I ' 

1 nira un cadre approprie a cette cére-

88 mètres de lontr sur 21 de large et 28 | reste la pensée constante du gouver-
, — le Westminster Hall four- nement, et d'importantes décision* 

visite à Paris au mois de juillet 1938, 
et il tient à en manifester sa gratitude 

f>ar un éclatant hommage au chef de 
a nation amie et alliée. D'autres motifs, 

d'ailleurs, l'animent en ce moment. 
Le COUD de force hitlérien contre la 

Tchéco-Slovaquie a renforcé, en Angle­
terre. Je sentiment que la paix dépend 
plus que jamais de la solidarité et de 
la coopération franco-britannique et que 
le meilleur moyen d'organiser une résis­
tance efficace aux futures agressions 
du III"" Reich consiste à affirmer, 
devant l'Furope et le monde entier, 
l'intimité des rapports franco-anglais. 

La visite du président de la Républi­
que et de M"" Lebrun fournira une 
occasion opportune de resserrer les liens 
d'amitié oui existent déjà entre les deux 
pavs et c'est pourquoi on s'ingénie sans 
doute à lui donner le plus d'éclat 
pp"iMe. 

Les cérémonies et fêtes qui la mar­
queront seront si nombreuses, si variées, 
conçues et préparées avec un si grand 
tO"ci d*on>inalité, qu'il semble qu'on 
puisse pr^vnir que jamais encore la 
C.-ande-Bretsene ri'a fait à un chef 
d'F'af étranger l'accueil qu'elle réserve 
à M. Alo»rt I-ebrun. 

Parmi les initiatives qui attestent la 
préoccupation de l'inédit, la plus carac-
(«r'stiqtie. celle qui marque le mi>ux la 
volonté de rehausser la valeur de l'hom­
mage, c'est la réception du président 
de la République par les deux Cham­
bres du Parlement, réunies au West­
minster Hall 

Cette cérémonie, qui aura Keu le 
jeudi 23 mar«. est unique dans l'histoire 
de ce pays. Ni le tsar, ni le kaiser, ni le 
président Wilson ne furent reçus par le 
Parlement et, en fait, pareille réception 
est en dehors des règles de la Consti-

monie sans précédent. Mais la salle est 
froide, glaciale même, car avec ses 
murs d'une épaisseur de 2 à 3 mètres, 
elle n'a jamais été chauffée depuis 
842 ans qu'elle existe. Aussi, pour la 
première fois, vient-on d'entreprendre 
d'en relever la température. Depuis tro's 
semaines, quatre grands poêlet y brû­
lent jour et nuit et le long des murs on 
a disposé deux douzaines de radiateurs 
à gaz qui ont progressivement adouci 
I atmosphère. Les calorifères vont être 
enlevés et on espère que les radiateurs 
suffiront à maintenir, jusqu'à la céré­
monie, une température normale. 

km DUMAS. 
(Lire la suite page 3.) 

ont été prises à cet ëfiard 
Restait à financer l'effort mili­

taire. Sur ce point, le cabinet a 
heureusement innové. Au lieu de 
s'adresser à la poche du contribua­
ble, il a, sous l'impulsion de M. 
Paul Reynaud, décidé de mettre 
la hache dans la forêt des abus et 
la broussaille des privilèges. On est 
enfin entré, d'un pas assuré, dans 
la voie des économies ! La réorea-
nisation administrative a été sérieu­
sement amorcée par la mise en 
tutelle de la ville de Marseille, dont 
la municipalité couvrait de son 
autorité des opérations les plus 
dommageables à la saine gestion des 
deniers publics. Désormais, Mar-

M. Le Beau, gouverneur général de 
l'Algérie, sortant do ministère det 
Affaire! étran;èret, en compagnie de 

Mgr Leynaud, évêque d'Alger. 

scille sera la seule ville de France 
avec Paris qui aura un président 
du conseil mdjnicipalx *: ( 

Des offices seront supprimés. 
Enfin, de l'augmentation de la pro­
duction résultant de l'accroissement 
des heures de travail, et du nouveau 
régime des heures supplémentaires, 
doit résulter pour l'Etat un supplé­
ment de ressources. Selon M. Paul 
Reynaud. il doit donc être possible 
de prendre en charge les nouvelles 
mesures concernant la défense 
nationale, en évitant à la fois 
l'excès de la fiscalité et la preste 
à billets. 

René ROUSSEAU 

la majoration des dépenses de défense 
nationale par des économies résultant 
d'une réorganisation administrative, par 
une réduction des dépenses civiles et par 
des dispositions ayant pour effet d'ac­
croître la production, conformément aux 
principes généraux de la politique du 
gouvernement, telle qu'elle a été définie 
au mois de novembre dernier. 

La défense nationale 
Vol?) la liste des décrets-lois qui pa­

raîtront mardi au « Journal officiel » : 

Mesure» militaire» 
1* Décret-loi accordant au gouver-

| nement le droit de rappeler sous les dra­
peaux les militaires de la disponibilité 
et des réserves ; 

2" Décret-loi portant augmentation 
des cadres de 1 armée (officiers et sous-
officiers) et création d'un goum (armée 
coloniale) ; 

3" Décret-loi portant dédoublement 
de la û* région. 

Mesure! d'intensification 
de la production 

4* Décret-loi accordant une priorité 
aux commandes Intéressant la défense 
nationale ; 

5' Décret-loi concernant l'augmenta' 
tion de la durée du travail et les tarifs 
des heures supplémentaires ; 

(Lire la mite page 3.) 

La Lituanie ne s'opposerait pas 
au droit des Allemands de Memel 

de disposer d'eux-mêmes 

Le chancelier Hitler, acclamé par la foule, an balcon de la chancellerie) 
dn Reich à Berlin. <pt». rrtnoe-Pi »•••) 

A PARIS 

<Ph. l^ance-Presse-voir ) 
Le wagon-talon présidentiel — Au fond, le cabinet de trarail dn président 

i I , I # ; , i 
*3|»aa-H?ir • *•£. 

j PAC» # V * * / 

MM!lui 

Paris. 20 mars. — Les ministres se sont 
réunis, lundi à 17 h., en Conseil, à l'Ely­
sée, sous la présidence de M. Albert 
Lebrun. 

M. Daladier, président du Conseil, a 
soumis à la signature du président de 
la République une série de décrets-lois 
comportant un ensemble de mesures 
destinées à renforeer les moyens et la 
sécurité de la défense nationale. 

M. Georges Bonnet, ministre des Af­
faires étrangères, a fait au Conseil un 
exposé de la situation extérieure. 

M. Paul Reynaud, ministre des Fi­
nances, a montré qu'il sera fait face A 

Le retour de l'ambassadeur 
de France à Berlin 

Paris. 20 mars — Lundi, à 9 h. 54, M. 
Coulondre. ambassadeur de France en 
Allemagne, venant de Berlin, est arrivé 
A Paris par la gare du Nord. 

Interrogé par les journalistes, le diplo­
mate français s'est borné à dire en sou­
riant : « Je n'ai aucu. e déclaration à 
faire, si ce n'est que Je suis en excellente 
santé. » 

M. Coulondre a eu un entretien, dès 
la fin de la matinée, avec M. Georges 
Bonnet, ministre des Affaires étrangères, 
qui a aussi reçu MM. Campbell, charge 
d'affaires de l'ambassade de Grande-
Bretagne à Paris et Souritz, ambassa­
deur de 1TJ. R. S 3. à Paris. 

Ajoutons enfin que M. Daladier a con­
féré lundi matin avec M. Georges Bon­
net. 

Une conférence 
au ministère de la Guerre 

Paris. 20 mars. — A l'issue du Conseil 
des ministres. M Ed. Daladier a regagne 
le ministère de la Guerre où il a lenu 
une conférence avec M. Le Beau, gou­
verneur général de l'Algérie M. Erik La-
bonne, résident général en Tunisie ; If; 
général Noguès, résident généra] au Ma 
roc et le général Colson. chef d'état-
major de l'armée. 

d'Espagne, ainsi que M. Corbln. 
sadeur de France. 

D'autre part, M. Joseph Kennedy, 
ambassadeur des Etats-Unis, s'eet 
rendu au début de l'après-midi au do­
micile de sir John Simon, chancelier 
d l'Echiquier. 

En vue d'une conférence 
des puissances 

intéressées par l'absorption 
de la Tchécoslovaquie 

par l'Allemagne 
Londres. 20 mars. — Selon le rédac­

teur diplomatique de l'« Agence Reuter » 

(Ph. Tram pu-) 

M. Souritz, ambaisadeur de l'U.R.S.S., 
quittant le Quai d'Orsay 

LE FANTOME REPARAIT... 

A LONDRES 

Weidmann reconnaît 
qu'il a imaginé le personnage 

fantaisiste de Maurice 
pour sauver un complice... 

. JE N'AI PAS DIT TOUTE LA VERITE, 
MAIS JE NE PEUX PAS U D EVOIIER », C0NCEDE-T-IL 

» 
( D e notre envoyé spécial Michel SALYT-ALBANT) 

Les décoratioai dans Fiant Mme. 

Paris. 20 mars. 
On ne peut s'empêcher d'éprouver une 

Impression de malaise lorsque des mons­
tres dans le genre du « tueur > de « La 
Voulzie » viennent Invoquer les senti­
ments les plus respectables pour expli­
quer leurs contradictions successives. 

A l'audience de vendredi. Weidmann 
avait affirmé que. s'il accusait Million, 
c'était pour libérer sa conscience en di­
sant toute la vérité. 

Or, lundi, le même homme a reconnu 
qu'il ne disait pas toute la vérité, n ne 
s'agissait plus de Million cette fols. Il 
s'agissait de l'Inconnu mystérieux. Des 
aveux du € tueur », 11 ressort que ce 
personnage n'est pas un mythe, n exis­
terait bien quelqu'un qu'il veut ména­
ger. Pour quelles raisons ? Il n'a pas 

voulu le dire. Mais on sait, dès à pré­
sent, que ceux qui ont été associés aux 
méfaits de la ba: de ne sont pas tous 
assis sur le banc des accusés. En établis­
sant ce point Important, l'audience de 
lundi aidera, peut-être, la Justice à aller 
Jusqu'au bout de sa tache... 

Où il est question de M. JVtouly 
Presque tout r> suite, au commence­

ment de l'audience. M' Géraud lit une 
lettre de la grand'mère de Million qui 
affirme que son petit-fils pouvait rece­
voir d'elle autant d'argent qull voulait. 
Et l'aïeule, dont on devine les angoisses, 
de conclure qu'il n'avait dans ces con­
ditions, aucune raison de commettre des 
crimes pour s'en procurer. 

(Lira la suite paga 3.) 

Une réunion du Cabinet 
Londres, 20 mars. — Le Cabinet bri­

tannique s'est réuni, lundi matin, de 
10 h. 30 à 12 h. 15. au n- 10 de Downlng-
Street, sous la présidence de M. Nevllle 
Chamberlain. 

Le cabinet a examiné le rapport que 
sir Nevllle Henderson a fait dimanche 
à lord Halifax dès son retour de Berlin. 

Auparavant lord Halifax avait été reçu 
par le roi. auprès de qui il était resté 
une demi-heure. 

L'activité diplomatique 
Londres, 20 mars. — Au cours de 

l'après-midi de lundi, lord Halifax a 
reçu au Foreign Office: MM. Malsky 
ambassadeur de l'U.R.S.S.: Téléa. mi­
nistre de Roumanie: le chargé d'affaires 
tchèque; le duc d'Albe. ambassadeur 

Le sénateur américain M. Pittamaa 
qui propose l'abolition 
de la loi de neutralité, 

le gouvernement russe aurait suggéré an 
gouvernement britannique une confé­
rence des représentants de la Grande-
Bretagne, de la France, de 117JIA&. 
de la Pologne et de la Roumanie et à 
laçuellt a&slst.-raient aussi des représen­
tants des autres puissances intéressée». 

Parmi ces dernières pourraient figurer 
la Grèce et la Turquie. 

Cette conférence aurait pour but 
d'examiner la situation découlan. da 
l'abscpUon de la Tchécoslovaquie par 
l'Allemagne et des menaces visant la 
Roumanie. 

(Lire la w'te page 2.) 

LA DÉFENSE ANTIAÉRIENNE DE LONDRES 

LE MINISTRE DE L'AIR BRITANNIQUE auiife « une manoeuvre de» 
deiiincs à auunr la dé/ente de tendre» en tas d'auooue 

> en Trtmpu ) 

balloru cepti/l 


